ARRETE n° 330 CM du 20 février 2008 portant réglementation de l’attribution par la Polynésie française de bourses individuelles au titre du sport de haut niveau.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la jeunesse et des sports,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 3017 PR du 18 septembre 2007 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu délibération n° 99-176 APF du 14 octobre 1999 modifiée relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives en Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1617 CM du 27 novembre 2007 relatif au sport de haut niveau ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 20 février 2008,

Arrête :

Titre Ier - Conditions et modalités d’attribution des bourses

Article 1er.— Une bourse peut être attribuée aux personnes inscrites sur les listes de sportifs de haut niveau arrêtées par le Président de la Polynésie française pour :

-
effectuer des stages d’entraînement à l’extérieur de la Polynésie française ;

-
participer à des compétitions sportives à l’extérieur de la Polynésie française ;

-
acheter du matériel sportif en relation avec la discipline pratiquée ;

-
entreprendre, poursuivre ou compléter une formation professionnelle ;

-
les aider dans le suivi de la santé lié à l’entraînement.

Art. 2.— Une bourse peut être attribuée aux personnes inscrites sur les listes d’arbitres et juges de haut niveau arrêtées par le Président de la Polynésie française pour :

-
effectuer des stages en relation avec leur fonction ;

-
participer à des compétitions sportives à l’extérieur de la Polynésie française.

Art. 3.— Les dossiers de demande de bourse doivent parvenir au service chargé de sports. Les imprimés de demande sont fournis par le service chargé des sports.

Art. 4.— Le dossier du demandeur doit comprendre :

a)
L’imprimé de demande de bourse prévu à l’article 2 du présent arrêté, dûment complété ;

b)
Une photocopie lisible d’une pièce d’identité en cours de validité ;

c)
Un extrait de bulletin n° 3 du casier judiciaire n° 3 ;

d)
Le descriptif des projets et leurs pièces justificatives ;

e)
Une copie de la licence sportive en cours de validité ;

f)
Une attestation ou une copie de l’inscription dans un établissement scolaire ou universitaire, un centre de formation, un groupement sportif ou un centre sportif de haut niveau pour la période de formation, d’entraînement ou de stage ;

g)
Lorsque le candidat est mineur, l’autorisation écrite des parents ou du représentant légal à percevoir la bourse ;

h)
Un relevé d’identité bancaire au nom de l’intéressé ou des parents ou du représentant légal du mineur.

Art. 5.— Toute fausse déclaration entraîne l’irrecevabilité du dossier et de toute autre demande de bourse attribuée conformément au présent arrêté.

Art. 6.— La décision de financement est prise par le Président de la Polynésie française après avis du service chargé des sports.

Art. 7.— Le montant de la bourse est plafonné selon les conditions déterminées en annexe du présent arrêté. Cette même annexe définie les différents postes ouvrant droit à la bourse et précise les justificatifs.

Art. 8.— Il n’est admis qu’une demande de bourse globale par année budgétaire et par bénéficiaire.

Art. 9.— La dépense est imputée au programme et aux comptes indiqués par l’arrêté d’attribution de la bourse, sur le budget du service chargé des sports, dans la limite des crédits disponibles.

Titre II - Contrôle de l’attribution des bourses

Art. 10.— Le contrôle de l’attribution des bourses individuelles au titre du sport de haut niveau est effectué par le service chargé des sports.

Art. 11.— Le remboursement intégral ou partiel de la bourse versée peut être exigé par le Président de la Polynésie française :

-
lorsqu’une fraude dans les déclarations prévues à l’article 3 du présent arrêté est découverte ;

-
lorsque le ou les projets n’ont pas été réalisés ;

-
lorsque l’opération est subventionnée au-delà de 100 % de son montant.

Art. 12.— L’arrêté n° 1036 CM du 28 juillet 2000 modifié portant réglementation de l’attribution par la Polynésie française de bourses au titre de la formation à caractère sportif et du sport de haut niveau est abrogé.

Art. 13.— Le ministre de la jeunesse et des sports est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 20 février 2008.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de la jeunesse


et des sports,


Tauhiti NENA.

